
          Procès Verbal du Conseil # 180 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue mardi le 6 novembre  2012 à 19 

heures. 

 

ÉTAIENT présent(e)s : Monsieur, Pierre N. Renaud, maire 

   Monsieur, Jean Renaud, conseiller 

   Monsieur, Hubert Reiter, conseiller 

 Madame Anita Therrien, conseillère 

 Madame Marlene Scott, conseillère 

 Monsieur Richard Poirier, conseiller 

  

 

ÉTAIT également présente : 

Madame Linda Quesnel, Adjointe administrative 

 

Son Honneur, le maire, monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il y 

avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

  

 

Note au procès verbal (1) : 

Dépôt du rapport semestriel avec la prévision de fin d’exercice selon 

l’article 176.4 du Code municipal du Québec 

 

Note au procès verbal (2) : 
Dépôt du rapport du Maire – année 2012 

 

Note au procès verbal (3) : 

La Directrice générale dépose et fait la lecture de serment d’office 

prononcé par un membre du conseil municipal, le 4 octobre ainsi que le 

21 octobre 2012, lequel a été assermenté par Madame Sandra Bélisle, 

Directrice générale/Secrétaire-trésorière, le tout conformément à 

l’article 49 de la Loi 109 – Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, tout membre d’un conseil d’une municipalité dont 

le mandat est en cours à la date de l’entrée en vigueur du code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux de cette Municipalité 

doit, dans les 30 jours qui suivent cette date, faire le serment suivant: 

 

Madame la conseillère Danielle Cillis a procédé à la lecture de son 

serment d’office et a été assermenté le 21 octobre 2012 : 

 

SERMENT D’OFFICE DE LA CONSEILLÈRE AU SIÈGE 

NUMÉRO 6 

 

Je soussignée, Danielle Cillis déclare sous serment que j’exercerai mes 

fonctions de conseillère dans le respect du Code d’éthique et de 

déontologie des élus municipaux de la Municipalité de Denholm et que 

je m’engage à respecter les règles de ce code applicables après la fin de 

mon mandat. 

 

Assermentée devant moi, à Denholm ce vingt et unième jour d’octobre 

2012. 

 

 

Sandra Bélisle                                                                   Danielle Cillis 

Secrétaire-trésorière et                                                      Conseillère 

Directrice générale 
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 12-11-324 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Il est proposé par madame la conseillère Danielle Cillis et résolu que 

l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel quel. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

12-11-325 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 02 OCTOBRE  2012  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu que le 

procès-verbal de la séance régulière du 2 octobre 2012 soit adopté tel 

que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-326 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE  DU 23  OCTOBRE  2012  

 

Il est proposé par madame la conseillère Anita Therrien et résolu que 

le procès-verbal de la séance extraordinaire  du 23 octobre 2012 soit 

adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

  

 

 

12-11-327 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE  DU 1
er

 NOVEMBRE  2012  

 

Il est proposé par madame la conseillère Marlene Scott et résolu que 

le procès-verbal de la séance extraordinaire  du 1
er

 novembre 2012 soit 

adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-328 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 31 OCTOBRE 2012 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s, d’approuver les comptes 

payés au 31 octobre 2012, se répartissant comme suit : un montant de 

28,204.32 $ pour le paiement des salaires et un montant de  

118,888.40 $ pour les dépenses du fond général pour un grand total de 

147,092.72 $. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-11-329 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 OCTOBRE 2012 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jean Renaud et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s d’autoriser la liste des 

chèques relatifs aux comptes à payer du 31 octobre  2012, pour les 

numéros de chèques 995175 à 995183  pour un montant total de 

4,085.33 $. 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-330 ATTRIBUTION DU CONTRAT POUR LA CUEILLETTE 

DÉCHETS ET ORDURES 2013 -2014   

 

Considérant que le Conseil a autorisé par résolution numéro 12-10-

294,  l’affichage d’un appel d’offres pour la cueillette de déchets et 

matières recyclables; 

 

Considérant que l’estimation préliminaire des coûts du contrat était 

supérieure à 100 000 $, l’appel d’offre a  été effectué selon le Code 

municipal et publié via le système électronique d’appel d’offres 

(SEAO);  

 

Considérant que  trois entrepreneurs ont répondu à l’appel d’offres 

public,  soit; 

 

Transport R.L.S 2013 = 96,579.00 $ (taxes incluses)  

 2014 = 96,579.00 $ (taxes incluses) 

 

Excavation J.B.G. Lajeunesse 2013 = 97,728.75 $ (taxes incluses) 

 2014 = 97,728.75 $ (taxes incluses) 

 

Services Sanitaires Lebel Inc. 2013 = 100,000.00 $ (taxes incluses) 

 2014 = 101,000.00 $ (taxes incluses  

 
 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Richard 

Poirier et  résolu que ce conseil attribue  le contrat au plus bas 

soumissionnaire conforme, soit, Transport R.L.S. pour la somme de 

96,579.00 (taxes incluses) pour les années 2013 et 2014 $ pour la 

cueillette de déchets et matières recyclables, et ce, conformément à la 

soumission de l’entrepreneur et au devis, et de plus, ce conseil   autorise le 

Maire et/ou la Directrice générale  à signer pour et au nom de la 

municipalité tous les documents nécessaires pour donner suite à la 

présente résolution.  

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même les postes budgétaires 

numéros 02-45-110-446 «ordures» 02-45-110-445 «recyclage» 

«Matières résiduelles».  

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-11-331 EMBAUCHE D’UN POMPIER À TEMPS PARTIEL – SERVICE 

DE SÉCURITÉ INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM   

 

 

Considérant que la Municipalité de Denholm a un manque de pompier 

à temps partiel; 

 

Considérant que le Gestionnaire du Service de Sécurité Incendie 

recommande Monsieur Guillaume Sanscartier à cause de l’excellent 

service donné à la municipalité; 

 

Considérant qu’il avait quitté pour des raisons de déménagement et 

pour son travail; 

 

En conséquence, il est proposé monsieur le conseiller, Hubert Reiter et 

résolu que ce Conseil embauche, sur la recommandation du 

Gestionnaire de la Sécurité Incendie et l’approbation de Maire, 

Monsieur Guillaume Sanscartier, résident de Val-Des-Monts à titre de 

pompier à temps partiel au taux horaire en vigueur. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-332 MANDATER LE PROCUREUR DE LA MUNICIPALITÉ – AFIN 

DE PRENDRE LES MESURES NÉCESSAIRES CONCERNANT 

UN GRIEF DÉPOSÉ AU NOM DES EMPLOYÉS NUMÉRO 03 

ET 04  

 

Considérant qu’un grief été déposé à la Municipalité de Denholm et 

ce au nom des employés numéros 03 et 04; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert 

Reiter de mandater le procureur Rino Soucy de la firme Dunton 

Rainville afin de représenter la Municipalité dans ce dossier. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-333 ATTRIBUTION DU CONTRAT DES TRAVAUX DE 

REMPLACEMENT DE PONCEAUX DANS LE CADRE DE LA 

SUBVENTION – AIDE À L’AMÉLIORATION DU RÉSEAU 

ROUTIER MUNICIPAL 2012-2013, DOSSIER #00019447-1-

83005-(07)-2012-07-04-43   

 

Considérant que la Municipalité a reçu une subvention de 30,000.00$ 

pour l’amélioration du chemin Paugan, dans le cadre de programme 

« Aide à l’amélioration du réseau routier municipal »; 

 

Considérant que les travaux devront être effectués au plus tard le 15 

février 2013; 

 

Considérant que la Municipalité désire faire le remplacement de 

ponceaux, nettoyage de fossés et drainage sur le chemin Paugan; 
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Considérant que deux compagnies ont répondu à l’appel d’offres; 

 

Excavation J.B.G. Lajeunesse  25,926.86 $ (taxes incluses) 

Ronald O’Connor Construction Inc. 30,123.45 $ (taxes incluses) 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Richard 

Poirier et résolu que ce conseil accepte la soumission d’Excavation 

J.B.G. Lajeunesse pour le remplacement de ponceaux, nettoyage de 

fossés et drainage sur le chemin Paugan dans le cadre de programme 

« Aide à l’amélioration du réseau routier municipal ». 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-334 DEMANDE DE CONTRIBUTION ANNUELLE POUR L’ARÉNA 

DE LOW  

 

Considérant que Low demande aux Municipalités limitrophes, soit 

Denholm, Kazabazua et Lac Ste-Marie, et celle de Low de faire une 

contribution annuelle à l’Aréna Centre de la Gatineau afin de partager 

la responsabilité financière pour cette infrastructure récréative 

importante; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère madame Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise une aide financière de 

2,500.00 $ pour l’Aréna Centre de la Gatineau; 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-19-000-970 «Don, commandite, civilité». 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-335 TRAVAUX DE SOUDURE À EFFECTUER SUR LE CAMION 

DE BOUES SEPTIQUES ET SUR LE CAMION STERLING 

 

Considérant que le camion des boues septiques aurait besoin de 

modification dans le réservoir « vacuum » pour faciliter le nettoyage et 

ce à la demande de la C.S.S.T.; 

 

Considérant que le camion Sterling (10 roues) aurait besoin de 

réparation de la boîte; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère madame Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise la dépense au montant de 

1,000.00 $ (taxes en sus) pour la modification du réservoir « vacuum » 

des boues septiques ainsi que la boîte du Sterling (10 roues); 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-32-000-525 «Réparation, entretien voirie». 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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12-11-336 ATTRIBUTION DU CONTRAT POUR LE PLAN DE 

LOCALISATION DES BORNES SÈCHES  

 

Considérant que la Municipalité désire faire appel à un arpenteur pour 

le plan de localisation d’emplacements pour quatre bornes sèches; 

 

Considérant que deux arpenteurs ont répondu à l’appel d’offres soit : 

 

Louise Genest, arpenteur-géomètre  1,200.00$ / la borne 

Hubert Carpentier, arpenteur-géomètre 1,200.00$ / la borne 

 

*Tous les tarifs susmentionnés exclus les taxes applicables 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Richard 

Poirier et résolu que ce conseil accepte la soumission de Louise 

Genest, arpenteur-géomètre pour le plan de localisation 

d’emplacements de quatre bornes sèches au coût de 1,200.00$ / la 

borne excluant les taxes. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-337 ACHAT DU MODULE DE LA CARTE JMAP EN LIGNE DE 

P.G. SOLUTIONS   

 

Considérant que la compagnie P.G.Solutions nous offre de passer du 

module MapX vers Jmap ; 

 

Considérant que MapX a atteint son maximum d’exploitation et qu’il 

ne sera plus possible de recevoir de mise à jour, raison de la migration 

vers Jmap; 

 

Considérant qu’une offre de 50% sera valide jusqu’au 31 décembre 

2012 pour un montant de 2,130.00 $ au lieu de 5,000.00 si on passe 

cette date; 

 

 En conséquence, il est proposé par  monsieur le conseiller, Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise l’achat du module Jmap au coût 

de 2,130.00 $ avant les taxes pour le logiciel et ce d’ici le 31 décembre 

2012; 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-338 FORMATION SUR LES VISITES DE PRÉVENTION INCENDIE 

POUR LE GESTIONNAIRE DES INCENDIES ET UN POMPIER   

 

Considérant qu’il y a une formation à la salle municipale de Messines 

en décembre 2012 concernant les visites de prévention incendie; 

 

Considérant qu’il est possible d’inscrire un maximum de deux 

candidats par municipalité; 

 

Considérant que les frais seront partagés par le nombre de participants 

inscrits, la location d’un projecteur, achat de matériaux, repas et frais de 

déplacement;  
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En conséquence, il et proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise le Gestionnaire des Incendies 

et un pompier à suivre la formation sur les visites de prévention 

incendie et de plus, autorise toutes dépenses reliées mentionnées ci-

haut. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-339 ADOPTION DU  RÈGLEMENT 2012-11-01 - CODE D’ÉTHIQUE 

ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES EMPLOYÉS DE LA 

MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

Considérant que la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale, entrée en vigueur le 2 décembre 2010, crée l’obligation 

pour toutes les municipalités locales d’adopter un Code d’éthique et de 

déontologie qui énonce les principales valeurs de la Municipalité en 

matière d’étique et les règles qui doivent guider la conduite des 

employés de celle-ci; 

 

Considérant que conformément à l’article 18 de ladite loi, l’adoption 

du Code d’éthique et de déontologie est prise par règlement; 

 

Considérant que l’adoption a été précédée de la présentation d’un 

projet de règlement en date du 18 octobre 2012 ainsi que d’une 

consultation des employés sur le projet de règlement a été publié le 23 

octobre 2012; 

Considérant que le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public 

de se conformer aux exigences de la Loi par l’adoption du Code 

d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de 

Denholm; 

 

 Considérant qu’avis de motion par résolution du conseil (# 12-10-306) 

a été donné par madame la conseillère, Anita Therrien lors de la séance 

extraordinaire du 23 octobre 2012; 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien d’adopter le présent règlement.  Madame la conseillère, 

Danielle Cillis s’oppose à la proposition. 

 

Monsieur le Maire Pierre N. Renaud demande le vote. 

 

Pour  Contre 

Anita Therrien  Danielle Cillis 

Jean Renaud 

Marlene Scott 

Richard Poirier 

Hubert Reiter 

 

Monsieur le maire n’exerce pas son droit de vote 

 

En conséquence, il est résolu qu’il est par le présent règlement ordonné 

et statué ce qui suit à savoir : 
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CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 

 

SECTION 1 
 
 

PRÉAMBULE 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

LA MUNICIPALITÉ DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 

1- Présentation 

Le présent « Code d’éthique et de déontologie des employés 

municipaux de la Municipalité de Denholm » est adopté en vertu des 

articles 2, 16 et 18 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale (L.R.Q, c. E-15.1.0.1). 

En vertu des dispositions de cette loi, la Municipalité de Denholm doit 

adopter par règlement un code d’éthique et de déontologie des 

employés municipaux qui énonce les principales valeurs de la 

Municipalité en matière d’éthique et les règles qui doivent guider leur 

conduite selon les mécanismes d’application et de contrôle prévus à cet 

effet.  

 

2- Les valeurs 

Les valeurs de la Municipalité en matière d’éthique sont : 

2.1 L’intégrité des employés municipaux ; 

2.2 L’honneur rattaché aux fonctions d’employé de la 

Municipalité; 

2.3 La prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 

2.4 Le respect envers les membres du conseil municipal, les autres 

employés de la Municipalité et les citoyens ; 

2.5 La loyauté envers la Municipalité ; 

2.6 La recherche de l’équité. 

2.7 Tout employé doit faire preuve d’intégrité, d’honnêteté, 

d’objectivité et d’impartialité dans l’accomplissement de ses 

fonctions. 

2.8 Les valeurs énoncées au présent Code devront guider tout 

employé à qui elles s’appliquent dans l’appréciation des règles 

déontologiques qui lui sont applicables, et ce, dans une 

perspective d’intérêt public. 

 

3. Le principe général 

L’employé doit exercer ses fonctions et organiser ses activités 

professionnelles de façon à préserver et à maintenir la confiance du 

public envers la Municipalité. 
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4. Les objectifs 

Le présent code vise principalement les trois objectifs suivants, 

notamment : 

4.1- Répondre à différentes attentes de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale (L.R.Q., chapitre E-

15.1.0.1); 

4.2- Affirmer les principales valeurs de la Municipalité de 

Denholm en éthique et en déontologie; 

4.3- Développer, de façon générale, une conscience éthique 

individuelle et organisationnelle chez tous les gestionnaires, 

employés et bénévoles de la Municipalité de Denholm. 

 

5. Interprétation 

À moins que le contexte ne s’y oppose, les mots utilisés dans le présent 

Code conservent leur sens usuel, sauf pour les expressions et les mots 

définis comme suit :  

 

5.1 Éthique 

Le sens de l'éthique est un concept qui tente de guider une personne 

dans le choix d'un comportement à adopter face à une situation donnée. 

C'est un ensemble de règles qui encadre la conduite humaine; son 

application est fondée sur une autodiscipline de la part du sujet. Elle 

s'inscrit dans l'art d'exercer son jugement sur la base des valeurs, des 

normes et des enjeux en cause pour diriger sa conduite et prendre des 

décisions éclairées dans une situation donnée. Au sens pratique, elle se 

réfère à un ensemble de valeurs, de règles et de jugements qui orientent 

le comportement d'un individu et des groupes. Elle ne doit pas être vue 

comme un système de contrôle, mais bien plutôt comme l'exercice 

responsable du jugement et du discernement dans des situations 

difficiles. 

 
 
5.2  Employé : 

Signifie tout salarié à l’emploi de la Municipalité.  

 

5.3 Supérieur immédiat : 

Personne qui représente le premier niveau d’autorité au-dessus d’un 

employé et qui exerce un contrôle sur son travail. Dans le cas du 

directeur général, le supérieur immédiat est le maire. 

 

5.4 Fonctionnaire ou fonctionnaire municipal : 

Désigne une personne qui détient une charge relevant d’un 

gouvernement municipal. 

 

5.5 Parent proche : 

Le conjoint, conjoint de fait, les enfants, le père, la mère, son beau-

père, sa belle-mère, son frère, sa sœur, son beau-frère, sa belle-sœur, sa 

bru, son gendre, son petit-fils, sa petite-fille et un grands-parents. 

 

 5.6  Personne : 

Tout employé au service de la Municipalité de Denholm incluant les 

bénévoles qui siègent à différents comités de la Municipalité. 

 

5.7 Avantage : 

Tout avantage, de quelque nature qu’il soit, de même que toute 

promesse d’un tel avantage ; 
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5.8 Conflit d’intérêts : 

 Toute situation où l’employé doit choisir entre l’intérêt de la 

Municipalité et son intérêt personnel ; 

 

5.9 Information confidentielle : 

 Renseignement qui n’est pas public et que l’employé détient en raison 

de son lien d’emploi avec la Municipalité ;  

   

6. Champ d’application 

Le présent Code s’applique aux gestionnaires et  à tout employé au 

service de la Municipalité de Denholm, incluant les bénévoles qui 

siègent à différents comités de la Municipalité, par exemple les 

membres du comité consultatif d’urbanisme et de l’Association 

culturelle de Denholm.  

 

7 Les obligations générales 

 

 L’employé doit : 

7.1 Exécuter le travail inhérent à ses fonctions, et ce, avec 

diligence ; 

7.2 Respecter le présent Code ainsi que les politiques, règles et 

directives de l’employeur ; 

7.3 Respecter son devoir de réserve envers la Municipalité. Il ne 

doit pas porter atteinte à la dignité ou à la réputation de son 

employeur ni, lorsqu’il y a un lien avec son travail, à celles 

d’un membre du conseil ou d’un autre employé de la 

Municipalité. 

7.4  Agir avec intégrité et honnêteté ; 

7.5 Au travail, être vêtu de façon appropriée ; 

7.6 Communiquer à son employeur toute information portée à sa 

connaissance et qu’il sait être pertinent pour la Municipalité. 

7.7 Le présent Code ne doit pas être interprété ou appliqué comme 

empêchant l’employé de prendre toute mesure raisonnable 

pour protéger sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique et 

mentale, ou celles d’une autre personne.  

7.8 En matière d’élection au Conseil de la Municipalité, le présent 

Code ne doit pas être interprété comme interdisant à un 

employé d’accomplir un acte que la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités (LRQ, c. E-2.2) déclare ne 

pas constituer un travail de nature partisane ; 

 

8. Les gestionnaires 

Les gestionnaires veillent à ce que les employés sous leur supervision 

respectent le présent Code. Les gestionnaires doivent porter à 

l’attention du directeur général tout dilemme ou manquement à 

l’éthique; ce dernier peut agir en tant que conseiller. 

 

9. L’employé 

L’employé doit non seulement respecter l’ensemble du présent Code, 

mais également prendre toutes ses décisions dans un esprit éthique en 

s’inspirant des valeurs de la Municipalité de Denholm en éthique et en 

déontologie. 

À cette fin, il doit bien connaître le « Code d’éthique et de déontologie 

des employés municipaux » ainsi que les autres textes qui peuvent en 

préciser la portée, notamment les directives émises par le directeur 

général. En cas de doute, il devrait consulter ses supérieurs sur la 

conduite à adopter. 
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10 Information à l’intention des nouveaux 
employés 

Un exemplaire du présent Code est remis et expliqué à toute personne 

concernée dès son embauche. 

 

11 Rappel annuel portant sur le Code 

Annuellement, les gestionnaires font le nécessaire pour rappeler aux 

employés sous leur supervision les modalités liées au présent Code et à 

sa mise en œuvre. Ils doivent également répondre aux questions des 

employés et donner des clarifications sur des aspects du Code. Ils 

doivent en rendre compte auprès du directeur général. 

 
 
 
 

SECTION 2 

CODE D’ÉTHIQUE 

Les obligations particulières 

RÈGLE 1 –  

12 Les conflits d’intérêts 

12.1 Définition 
12.1.1 Le conflit d’intérêts survient dans les situations où 

une personne a un intérêt suffisant pour que celui-ci 

l’emporte, ou risque de l’emporter, sur l’intérêt public 

qu’elle doit poursuivre dans l’exercice de ses 

fonctions. 

 
12.1.2 Pour qu’il y ait conflit d’intérêts potentiel ou 

apparent, il suffit qu’il existe une possibilité réelle, si 

on s’appuie sur les liens logiques, que l’intérêt 

personnel soit préféré à l’intérêt public, et ce, peu 

importe qu’il s’agisse d’un intérêt de nature 

pécuniaire ou éthique. 

 

12.2 Situation de conflit d’intérêt 
 Un employé doit éviter toute situation où il doit, sciemment, 

choisir entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt 

personnel ou, de façon abusive, celui de toute autre personne.  

 

Plus particulièrement, l’employé doit :  

12.2.1  Assumer fidèlement ses fonctions en conformité avec 

les législations applicables, incluant la réglementation 

en vigueur à la Municipalité ou dans tout autre 

organisme municipal ; 

12.2.2 S’abstenir d’avoir sciemment, directement ou 

indirectement, par lui-même ou par son associé, un 

contrat avec la Municipalité. Cette prohibition ne 

s’applique toutefois pas à un contrat autorisé par la 

loi; 

12.2.3 Lorsqu’une situation est susceptible de le mettre en 

conflit d’intérêts, en informer son supérieur. 

12.3 Sans limiter la particularité de ce qui précède, il est 
interdit à tout employé : 

12.3.1  D’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à 

favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 

personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute 

autre personne ; 

12.3.2 De se prévaloir de sa fonction pour influencer ou 

tenter d’influencer la décision d’une autre personne 

de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une 

manière abusive, ceux de toute autre personne. 
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RÈGLE 2 –  

13 Les avantages 

13.1 Tout employé doit refuser tout cadeau, marque d'hospitalité ou 

autre avantage qui risque d'avoir une influence sur son 

jugement ou l'exercice de ses fonctions ou qui pourrait donner 

lieu à une perception d'un tel risque. 

 

13.2  Nonobstant l'article 13.1 un employé peut recevoir certains 

avantages lorsque ceux-ci : 

 

13.2.1  Sont conformes aux règles de la courtoise, du protocole, de 

l'hospitalité ou de l’usage, 

 

13.2.2 Ne proviennent pas d’une source anonyme, 

 

13.2.3  Ne sont pas constitués d’une somme d’argent, d’une action, 

d’une obligation, d’un effet de commerce ou d’un titre 

quelconque de finances, 

 

13.2.4 Ne sont pas de nature à laisser planer un doute sur leur 

intégrité, leur indépendance ou leur impartialité, celle de la 

Municipalité ou d’un organisme  municipal, 

 

13.3  La présente règle ne s’applique pas lorsque : 

 

13.3.1 La marque d’hospitalité ou l’avantage provient d’un 

gouvernement ou d’une municipalité, d’un organisme 

gouvernemental ou municipal, ou d’un de leurs 

représentants officiels, 

 

13.3.2  Si l’employé fait remise de l’avantage reçu à la 

Municipalité, 

 

13.3.3 S’il s’agit d’un repas consommé en présence de la 

personne qui l’a offert, 

 

13.3.4 Lorsqu'un employé reçoit directement ou 

indirectement une marque d'hospitalité ou un autre 

avantage dans le cadre d'une activité de formation ou 

de perfectionnement conformément à l'article  13.2, il 

doit en informer la Directrice générale.  La 

déclaration de l’employé doit faire l’objet d'une 

description par la Directrice générale en précisant les 

circonstances. Le présent article ne s'applique pas à 

une marque d'hospitalité ou tout autre avantage 

lorsqu'un employé a reçu ces derniers dans l'exercice 

de ses fonctions officielles de la part d'un représentant 

ou d'un organisme d'un gouvernement, ou d'une 

association professionnelle dont ils sont membres. 

 

RÈGLE 3 –  

14 La discrétion et la confidentialité 

14.1 Tout employé ne peut utiliser à son propre avantage ou 

bénéfice des renseignements obtenus dans l'exercice de ses 

fonctions et qui ne sont pas généralement communiqués au 

public. 

 

14.2 Tout employé ne peut transmettre à des tiers des 

renseignements obtenus dans l'exercice de ses fonctions et qui 

ne sont pas généralement communiqués au public. 
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14.3 Tout employé ne peut transmettre à des tiers des 

renseignements ou de l'information nominative au sens de la 

Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 

protection des renseignements personnels. La Directrice 

générale est la personne responsable désignée en vertu de 

ladite Loi et elle possède seule, l'autorité déléguée pour 

décider du caractère nominatif d'une information. 

 

14.4 Tout employé ne peut sans l'autorisation de la Secrétaire-

trésorière et Directrice générale transmettre une information 

qui n'est pas nominative et n'est pas généralement 

communiquée ou connue du public. 

 

14.5 Afin de préserver le secret quant aux renseignements de nature 

confidentielle, tout employé doit : 

 

14.5.1 S’abstenir de faire usage de tels renseignements au 

préjudice de la Municipalité ou en vue d’obtenir, 

directement ou indirectement, un avantage pour lui-

même ou pour autrui; 

 

14.5.2 Prendre les mesures nécessaires pour que ces 

collaborateurs et son entourage ne communiquent pas 

ou n’utilisent pas de tels renseignements qui viennent 

à leur connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

 

RÈGLE 4 –  

15 L’utilisation des ressources de la 
Municipalité 

15.1 Il est interdit à un employé d’utiliser les ressources de la 

Municipalité à des fins personnelles ou à des fins autres que 

l’exercice de ses fonctions. 

15.2 Cette interdiction ne s’applique toutefois pas à l’utilisation de 

ressources à des conditions non préférentielles, mises à la 

disposition des citoyens. 

15.3 L’employé doit : 

15.3.1 Utiliser avec soin un bien de la Municipalité. Il doit 

en faire usage, pour l’exécution de son travail, 

conformément aux politiques, règles et directives ; 

15.3.2 Détenir, en tout temps, toute autorisation ou permis 

requis lorsqu’il utilise un véhicule de la Municipalité.  

 

RÈGLE 5 –  

16 Le respect des personnes 

16.1 Les rapports d’un employé avec un collègue de travail, un 

membre du conseil de la Municipalité ou toute autre personne 

doivent se fonder sur le respect, la considération et la civilité. 

 

16.2 L’employé doit : 

 

16.2.1  Agir de manière équitable dans l’exécution de ses 

fonctions et ne doit pas accorder un traitement 

préférentiel à une personne au détriment des autres ; 

 

16.2.2  S’abstenir de tenir des propos injurieux ou de harceler 

une personne par des attitudes, des paroles, des gestes 

pouvant porter atteinte à sa dignité ou à son intégrité ; 
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16.2.3 Utiliser un langage approprié à l’exercice de ses 

fonctions. 

 

RÈGLE 6 –  

17 L’obligation de loyauté 

17.1 L’employé doit être loyal et fidèle à ses engagements envers 

l’employeur. 

17.2 Sans limiter la portée de ce qui précède, toute personne qui 

quitte son emploi au sein de la Municipalité ne doit pas tirer un 

avantage indu des fonctions qu’elle y a occupées.  

 

RÈGLE 7 –  

18 La sobriété 

 

18.1 Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter 

quiconque à consommer une boisson alcoolisée ou une drogue 

illégale pendant son travail. Un employé ne peut être sous 

l’influence de telle boisson ou drogue pendant qu’il exécute 

son travail.  

18.2 Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, 

participe à un événement où des boissons alcoolisées sont 

servies ne contrevient pas à la présente règle s’il en fait une 

consommation raisonnable. 

 

19 Les sanctions 

 

19.1 Un manquement au présent Code peut entraîner, sur décision 

du conseil de la Municipalité ou du directeur général – si celui-

ci en a le pouvoir conformément à la Loi, à un règlement ou à 

une résolution – et dans le respect de tout contrat de travail, 

l’application de toute sanction appropriée à la nature et à la 

gravité de ce manquement. 

 

19.2 Dans le cas d’un manquement à une obligation qui s’applique 

après la fin du contrat de travail, la Municipalité peut, selon les 

circonstances, s’adresser aux tribunaux pour obtenir réparation 

ou, de façon générale, protéger ses droits.  

 

19.3 La Municipalité reconnaît l’aspect correctif de la discipline en 

milieu de travail. Elle reconnaît que la mesure disciplinaire 

imposée sera juste et raisonnable, et proportionnelle à la 

gravité de la faute reprochée. 

 

20 L’application et le contrôle 

20.1 Toute plainte des citoyens au regard du présent Code doit : 

 

20.2 Être déposée sous pli confidentiel au directeur général (et 

secrétaire-trésorier), qui verra, le cas échéant, à déterminer s’il 

y a eu contravention au Code d’éthique et de déontologie ; 

 

20.3 Être complète, être écrite, motivée et accompagnée, s’il y a 

lieu, de tout document justificatif, et provenir de toute 

personne ayant connaissance d’un manquement au présent 

Code d’éthique et de déontologie. 

20.4 À l’égard du directeur général |et secrétaire-trésorier|, toute 

plainte doit être déposée au maire de la Municipalité. Les 

paragraphes 1° et 2° de l’alinéa précédent s’appliquent en 

faisant les adaptations nécessaires.  
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Aucune sanction ne peut être imposée à un employé sans que 

ce dernier : 

20.4.1 Ait été informé du reproche qui lui est adressé ; 

20.4.2 Ait eu l’occasion d’être entendu.  

 

 
SECTION 3 

DIRECTIVES RELATIVES AUX OBLIGATIONS 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ 
DE 

DENHOLM 

 

RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 

La notion de conflit d’intérêts est centrale en ce qui a trait aux règles 

d’éthique que doivent adopter les élus municipaux.  

Pour déroger à cette règle, il ne s’agit pas d’avoir nécessairement « fait 

un choix » entre l’intérêt de la Municipalité et son intérêt personnel ou 

celui d’un proche. Il suffit de se placer, en toute connaissance de cause, 

dans une situation susceptible d’entraîner un tel conflit d’intérêts.  

Le principal champ d’application de cette règle se situe lors des 

nombreuses réunions ou discussions auxquelles le personnel de 

direction de même que les autres employés au sein de la Municipalité 

sont appelés à participer.  

Ils doivent s’abstenir de participer à une décision ou à une action ou de 

chercher à l’influencer si cette décision ou cette action est susceptible 

de mettre en conflit leur intérêt personnel ou celui de toute autre 

personne avec l’intérêt de la Municipalité.  

Il ne faut pas confondre cette règle avec celle de ne pas avoir un intérêt 

dans un contrat avec la Municipalité. 

Cette règle d’éthique est différente de la Règle n
o
 1 concernant les 

conflits d’intérêts. Effectivement, cette dernière traite d’une question 

pour laquelle un employé peut avoir un intérêt.  

L’employé doit s’abstenir de détenir un tel intérêt, et son absence de 

participation des discussions concernant ce contrat n’est pas pertinente. 

Plus largement donc, la bonne foi de l’employé n’a pas d’importance. Il 

doit purement et simplement s’abstenir d’avoir un tel intérêt dans un 

contrat le liant à la Municipalité, et ce, tout au long de son emploi. 

RÈGLE 2 – Les avantages 

De prime abord, il apparaît évident qu’un employé ne peut accepter un 

quelconque avantage en échange d’une prise de position ou d’un 

service directement lié à l’exercice de ses fonctions. Une telle 

acceptation serait condamnable en vertu du Code criminel et irait 

indéniablement à l’encontre de toutes règles d’éthique. 

La Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale vise, plus 

largement, les situations où un avantage « peut » influencer 

l’indépendance de jugement ou « risque » de compromettre l’intégrité 

de l’employé. 

Or, les activités de représentation de la Municipalité que peut exercer 

un employé vont lui permettre de recevoir des cadeaux de « courtoisie 

». 

Le critère à appliquer, comme dans toute règle d’éthique, est celui de la 

personne raisonnable et bien informée : « Est-ce qu’une personne 

raisonnable et bien informée pourrait mettre en doute l’intégrité, 

l’impartialité ou l’indépendance de l’employé en raison de son 

acceptation du cadeau en question ? » 
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Un cadeau qui provient, à titre d’exemple, d’une relation d’affaires de 

la Municipalité (ex. : entrepreneur, fournisseur, industrie qui désire 

s’implanter dans la Municipalité, etc.) peut susciter des doutes chez une 

personne raisonnable et bien informée de l’intention derrière le cadeau 

en question.  

Bien qu’une collectivité puisse bénéficier des bons liens 

qu’entretiennent les employés d’une municipalité avec les intervenants 

du milieu des affaires, les employés seraient bien avisés d’assumer les 

frais relatifs aux activités qui mettent de l’avant ces rencontres. Une 

telle attitude serait moins susceptible de soulever des doutes quant à 

leur indépendance.  

Une question valable qu’un employé pourrait se poser serait : « Vais-je 

vouloir camoufler le cadeau que je viens de recevoir ou suis-je prêt à 

dénoncer celui-ci, quelle que soit sa valeur ? » Une réponse à cette 

question devrait aider l’employé à se positionner quant à l’acceptation 

ou non d’un tel avantage.  

RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 

L’objet de cette règle, qui s’appuie sur une obligation générale de 

discrétion, est de faire en sorte que les renseignements ou les 

informations portées à la connaissance des gestionnaires municipaux, 

alors qu’ils œuvrent à la poursuite de l’intérêt de la Municipalité, 

continuent de servir exclusivement à cette fin et non pour l’intérêt 

personnel de l’employé de la Municipalité ou pour l’intérêt de toute 

autre personne.  

Non seulement ils ne peuvent, de leur propre chef, les porter à la 

connaissance du public en général ou de certaines personnes en 

particulier, mais encore, ils ne peuvent tirer profit de cette connaissance 

pour leur intérêt personnel ou celui de toute autre personne. 

RÈGLE 4 – L’utilisation des ressources de la Municipalité 

Les citoyens considèrent généralement comme étant injuste qu’une 

personne exerçant une charge municipale puisse se soustraire, en 

utilisant l’argent public, à des frais que ces citoyens doivent eux-mêmes 

assumer (ex. : téléphone cellulaire, utilisation d’une automobile ou de 

tout autre équipement municipal qui peut être d’utilité pour un citoyen). 

Ainsi, si un employé a un doute quant à la perception que pourraient 

avoir les citoyens de l’utilisation qu’il fait des ressources municipales, 

ce dernier devrait s’abstenir d’utiliser ces ressources à cette fin. 

Par contre, rien n’empêche un employé municipal d’utiliser les 

ressources de la Municipalité lorsqu’elles sont offertes aux citoyens en 

général et dans la mesure où cette utilisation n’est pas faite à des 

conditions préférentielles. Par exemple, un employé municipal peut 

s’inscrire à une activité offerte par le Service des loisirs, en payant le 

tarif requis. 

RÈGLE 5 – Le respect des personnes 

La maxime « La fin justifie les moyens » ne peut trouver application 

dans le cadre des décisions prises par les élus municipaux. Les 

prescriptions de la loi, qui peuvent parfois être perçues comme des 

embûches au bon déroulement des affaires municipales, ne doivent en 

aucun cas être escamotée par des manœuvres visant à contourner les 

procédures prescrites. 

Lorsque la loi statue qu’un contrat doit être adjugé suivant un processus 

d’appel d’offres, un manquement à cette obligation contrevient non 

seulement aux règles d’éthiques, mais est au surplus illégal, et ce, peu 

importe la bonne foi qui peut gouverner les employés n’ayant que 

l’intérêt de la Municipalité en tête.  

Cette règle ne fait que reprendre la règle de droit voulant que toutes et 

tous sont égaux devant la loi et que toutes et tous doivent se conformer 

aux prescriptions de la loi. 
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RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 

Cette règle rappelle le devoir général de loyauté de l’employé envers la 

Municipalité. De plus, elle vient préciser de quelle façon la règle n
o
 3 

perdure après la fin d’un emploi.  

Effectivement, une information à caractère confidentiel ne perdra pas 

ce caractère par la simple raison qu’un employé quitte son emploi.  

L’utilisation d’informations privilégiées obtenues en cours d’emploi 

dans le but d’en tirer un avantage indu ou la divulgation de celles-ci au 

bénéfice d’un tiers vont à l’encontre de cette obligation de loyauté. 

RÈGLE 7– La sobriété 

Il est interdit à un employé de consommer ou d’inciter quiconque à 

consommer une boisson alcoolisé ou une drogue illégale pendant son 

travail.  Un employé ne peut être sous l’influence de telle boisson ou 

drogue pendant qu’il exécute son travail. 

Toutefois, un employé qui, dans le cadre de ses fonctions, participe à 

un évènement où des boissons alcoolisées sont servies ne contrevient 

pas à la présente règle s’il en fait une consommation raisonnable. 

 

Abrogation 
Le présent règlement abroge et remplace tout règlement, résolution, 
politique ou directive portant sur un sujet visé par le Code. 

Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur après l’accomplissement des 
formalités édictées par  
la Loi. 

 

 
Maire 

 
Directrice générale 

/Secrétaire-trésorier  

 

 
ANNEXE 1 

EXEMPLES JURISPRUDENTIELS 

RELATIFS À CERTAINES OBLIGATIONS 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ 
DE 

DENHOLM 

 

RÈGLE 1 – Les conflits d’intérêts 

« Cette obligation de loyauté comporte plusieurs facettes dont l’une 

force le débiteur à éviter tout conflit d’intérêts, c’est-à-dire une 

situation où il peut être amené à choisir entre l’intérêt de son employeur 

et le sien ou celui d’un proche. La simple apparence de conflit 

d’intérêts constitue une contravention à l’obligation de loyauté, donc la 

simple possibilité qu’un employé soit placé dans la situation de 

privilégier un intérêt autre que celui de son employeur. Dans ce dernier 

cas particulièrement, il n’est évidemment pas nécessaire de démontrer 

un bénéfice réel ou potentiel pour le contrevenant, non plus qu’un 

préjudice pour l’employeur. »  
Labrecque c. Montréal (Ville de), 2009 QCCRT 0283. 

 

RÈGLE 2 – Les avantages 

Le trésorier d’une ville qui accepte 1 125 $ d’un urbaniste en échange 

d’un service « plus efficace » que celui de tout autre contribuable : 

« Les tentatives par [le trésorier] de camoufler ces cadeaux en disent 

long sur l’opinion qu’il pouvait avoir lui-même de cette pratique. »  
Leblanc c. R., [1979] C.A. 417 à 420.   

 

RÈGLE 3 – La discrétion et la confidentialité 

Pas de jurisprudence disponible. 



          Procès Verbal du Conseil # 197 
           de la Municipalité de Denholm 

 

RÈGLE 4 - L’utilisation des ressources de la Municipalité 

Un cadre municipal ne peut utiliser à des fins personnelles un 

climatiseur, propriété de la Ville.  
Jean c. Ville de Val-Bélair, C.M.Q. nos 54409, 54481. 

 

RÈGLE 5 – Le respect des personnes 

« Le directeur d’un corps policier qui commande un deuxième rapport 

d’enquête, plus détaillé, à la suite d’un accident de voiture de sa fille. 

Le rapport concluait que la responsabilité de cette dernière n’était pas 

engagée et, par conséquent, que sa fille n’avait pas à payer de franchise 

à son assureur. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un cas d’abus de confiance 

au sens du Code criminel, cette conduite allait à l’encontre du Code de 

déontologie des policiers du Québec. »  
R. c. Boulanger, [2006] 2 R.C.S. 49. 

 

RÈGLE 6 – L’obligation de loyauté 

« La preuve a aussi démontré que le plaignant, à plus d’une occasion, a 

tenu des propos disgracieux, irrévérencieux et vulgaires à l’endroit de 

la mairesse, du directeur général, des conseillers du conseil municipal, 

propos inconciliables avec l’obligation de loyauté, de solidarité et de 

coopération impartie à tout employé, à plus forte raison lorsqu’il s’agit 

d’un cadre. »  
Bélisle c. Rawdon (municipalité), 2005 QCCRT 453, par. 173. 

 

RÈGLE 7 – La sobriété 

« Les deux cas d’abus de confiance dont il a déjà été traité et le manque 

de sobriété quasi continuel de l’appelant amènent les commissaires 

soussignés à accepter la version des membres du conseil municipal à 

l’effet que certains agissements de l’appelant et son comportement 

physique dû à la non-sobriété lui ont aliéné, par sa propre faute, la 

haute confiance que tout conseil municipal se doit d’avoir en son plus 

haut fonctionnaire, soit son secrétaire-trésorier. »  
Hardy c. Ville de Sainte-Agathe-des-Monts, C.M.Q., no 37274, 8 février 1977. 
 

 

 

 
ANNEXE 2 

ATTESTION DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 

CODE D’ÉTHIQUE                               ET DE DÉONTOLOGIE  

 

ATTESTATION 

DE RÉCEPTION ET DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 

DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 

 

Je soussigné,    

 ,     

confirme avoir reçu une copie 
  Nom de l’employé                

Fonction 

du Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité 

de Denholm. 

Je confirme également avoir pris connaissance des règles qui y sont 

mentionnées. 

Ce     
 Date 

 

 

 

 

 
Signature de l’employé 

 

 

 

Pour l’administration 

Je confirme avoir reçu la présente attestation en 

date du ________ et l’avoir versée au dossier de 

l’employé ce _______ 

 

 
Nom et signature du responsable 
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12-11-340 DÉLÉGATION DE POUVOIR AU TITRE D’ADJOINTE 

ADMINISTRATIVE POUR LES DÉPENSES EN LIEN AVEC LA 

CONSTRUCTION DES BUREAUX MUNICIPAUX  

 

Considérant que le Directeur général s’est vu déléguer le pouvoir 

d’autoriser une dépense pour toute modification à un contrat entraînant 

une dépense inférieure à 10 % du coût du contrat original, jusqu’à un 

maximum de 50,000 $, par  le règlement 2011-02-03, et dans la mesure 

où une telle modification au contrat peut être autorisée par écrit du 

Directeur général. Cet écrit doit indiquer les raisons justifiant 

l’autorisation de cette modification; 

 

Considérant  qu’il y a lieu d’étendre les  mêmes pouvoirs au titre 

d’Adjointe administrative durant l’absence de la Directrice générale; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise une délégation de pouvoir au 

titre d’Adjointe administrative qui a pour effet d’autoriser des dépenses 

pour toute modification et ou ajout au contrat  en lien avec la 

construction des bureaux municipaux et en respect avec la politique de 

gestion contractuelle de la Municipalité, en l’absence de la Directrice 

générale, afin d’être en mesure de  respecter les échéanciers serrés de la 

construction. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-341 AUTORISATION DE PROCÉDER À UN APPEL D’OFFRES 

VIA LE SERVICE ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES 

(SEAO) POUR L’ACHAT D’UN  CAMION CITERNE ET D’UNE 

AUTOPOMPE   

 

 Considérant qu’il y a lieu de procéder à un appel d’offres, pour un 

l’achat d’un camion autopompe-citerne  1500 gal. Imp. avec pompe 

1050  GIPM neuf et achat d’un camion citerne « Wet side » 1500 gal. 

Imp. avec pompe 420 GIPM neuf; 

  

 En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise l’Adjointe administrative à 

procéder à un appel d’offres via le SEAO pour l’achat d’un camion 

citerne et d’une autopompe; 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-22-000-345 «Publicité-Incendie » 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

  

 

12-11-342 NOMINATION DU MAIRE COMME REPRÉSENTANT 

AUPRÈS  ALLIANCE 4 RIVES  

  

Considérant que l’Alliance des 4 Rives demande la Municipalité de 

Denholm de se joindre à eux ainsi qu’aux Municipalités de Low et Lac 

Ste-Marie pour prendre des décisions tels que celles concernant la 

navigation de la rivière, les attraits touristiques et la promotion de notre 

petit coin de paradis; 

 

Considérant qu’il y a lieu de nommer un représentant et ce sans frais 

reliés à l’adhésion; 



          Procès Verbal du Conseil # 199 
           de la Municipalité de Denholm 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Hubert 

Reiter et résolu que le Conseil nomme le Maire, monsieur Pierre N. 

Renaud, comme représentant auprès de l’Alliance des 4 Rives ainsi 

qu’aux Municipalités de Low et Lac Ste-Marie pour prendre des 

décisions tels que celles concernant la navigation de la rivière, les 

attraits touristiques et la promotion de notre petit coin du paradis et ce 

sans frais reliés à l’adhésion. 

 

 

 ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-343 FERMETURE DU BUREAU MUNICIPAL POUR LA PÉRIODE 

DES FÊTES 2012-2013   

 

Considérant que le Conseil fixe annuellement l’horaire de fermeture 

du bureau municipal pour la période des Fêtes; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère Anita 

Therrien et résolu que le bureau municipal soit fermé pour la période 

des Fêtes, sans interruption, à compter du 24 décembre 2012 et ce 

jusqu’au 2 janvier 2013 inclusivement, sous réserve que les employés 

visés prennent dans leur banque de vacances ou tout autre banque de 

congés dont le solde le permet, les journées qui seront chômées et qui 

sont habituellement travaillées.  

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-344 DÉPÔT DES FORMULAIRES DE DIVULGATION DES 

INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Richard Poirier et est résolu 

de noter que les formulaires de divulgation des intérêts pécuniaires des 

membres du conseil en vertu de l’article 357 et 358 de la Loi sur les 

élections et référendum dans les municipalités ont été déposés. 

 

Monsieur Pierre Nelson Renaud  Maire 

Madame Anita Therrien  Conseillère au poste # 1 

Monsieur Jean Renaud  Conseillère au poste # 2 

Madame Marlene Scott  Conseiller au poste # 3 

Monsieur Richard Poirier  Conseiller au poste # 4 

Monsieur Hubert Reiter  Conseiller au poste # 5 

Madame Danielle Cillis  Conseillère au poste # 6 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-345 SEMAINE DE LA JUSTICE RÉPARATRICE 2012  

 

Considérant que, face au crime et au conflit, la justice réparatrice offre 

une philosophie et une approche qui voient en ces questions 

principalement un tort causé à des personnes et à des relations; 

 

Considérant que, les approches de la justice réparatrice s’efforcent de 

soutenir et d’encourager la participation volontaire des personnes 

touchées par un crime ou un conflit (victimes, délinquants, 

communauté) et la communication entre elles en vue de favoriser la 

responsabilité, la réparation et un acheminement qui mènera à la 

compréhension, à des sentiments de satisfaction, à la guérison et à 

l’apaisement; 

 



          Procès Verbal du Conseil # 200 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

Considérant que, le thème de la Semaine de la justice réparatrice, pour 

cette année, «  Des besoins diversifiés, des interventions sur mesure », 

donne l’occasion d’en savoir davantage et d’éduquer sur la justice ainsi 

que de la célébrer avec d’autres communautés partout au pays pendant 

la semaine; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil proclame par la présente, la semaine du 

18 au 25 novembre 2012, Semaine de la justice réparatrice à la 

Municipalité de Denholm. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

12-11-346 AUTORISER LES DEPENSES LIÉES À LA RÉPARATION 

D’UNE PARTIE DE LA TOITURE DE LA CASERNE  

 

Considérant qu’il y a lieu de réparer une partie de la toiture de la 

caserne; 

 

Considérant que selon un estimé de la compagnie Toitures Zion, les 

frais de réparation serait de l’ordre de 373.67 $ (taxes incluses); 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Richard 

Poirier et résolu que ce conseil autorise la compagnie Toitures Zion à 

faire les réparations d’une partie de la toiture de la caserne au montant 

de 373.67 $ (taxes incluses). 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 

 

 

12-11-347 COMPENSATION À L’AJOINTE ADMINISTRATIVE DURANT 

L’ABSENCE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE  

 

Il est proposé par madame la conseillère Danielle Cillis et résolu que 

ce conseil autorise cinq (5) jours de temps compensatoire à l’Adjointe 

administrative, madame Linda Quesnel pour le remplacement de la 

Directrice générale et ce pour une durée de 5 semaines. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 

 

 

12-11-348 DON  À L’ASSOCIATION CULTURELLE DE DENHOLM – 

LAMPADAIRE POUR LA PATINOIRE   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Hubert Reiter et résolu que 

ce conseil autorise un don de 2,750.00$ à l’Association Culturelle de 

Denholm pour l’installation de 3 lampadaires pour la patinoire de la 

Municipalité. Madame la conseillère Anita Therrien s’oppose à la 

proposition. 

 

Monsieur le maire, Pierre N. Renaud, demande le vote : 

 

Pour  Contre 

Danielle Cillis  Anita Therrien 

Jean Renaud  Marlene Scott 

Richard Poirier 

Hubert Poirier 

 

Monsieur le maire n’a pas exercé son droit de vote. 
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En conséquence, il est résolu que ce conseil autorise un don de 

2,750.00$ à l’Association Récréative de Denholm pour l’installation de 

3 lampadaires pour la patinoire de la Municipalité. 

 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT PAR LES MEMBRES 

PRÉSENTS 

 

 

12-11-349 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

Il est proposé par madame la conseillère Anita Therrien et résolu que 

la présente séance soit close à 19h52 heures. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud  Linda Quesnel 

 Maire Adjointe administrative 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Linda Quesnel, Adjointe administrative de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 6 novembre 2012. 

 

 

 

   

 

 

 

 


